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Article 1 :  
 
En application des articles L 5214-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
il est créé une Communauté de Communes entre les communes de : 
 

 AUBIAC 

 BAZAS       

 BERNOS-BEAULAC  

 BIRAC 

 CAPTIEUX 

 CAUVIGNAC 

 CAZATS 

 COURS-LES-BAINS 

 CUDOS 

 ESCAUDES 

 GAJAC 

 GANS 

 GISCOS 

 GOUALADE 

 GRIGNOLS    

 LABESCAU 

 LADOS 

 LARTIGUE 

 LAVAZAN 

 LE NIZAN 

 LERM-ET-MUSSET 

 LIGNAN-DE-BAZAS 

 MARIMBAULT 

 MARIONS 

 MASSEILLES 

 SAINT-COME 

 SAINT-MICHEL-DE-CASTELNAU 

 SAUVIAC 

 SENDETS 

 SIGALENS 

 SILLAS 

 
Elle prend la dénomination de « COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BAZADAIS ». 



Article 2 – Compétences :  
 
La Communauté de Communes exerce de plein droit au lieu et place des communes membres 
les compétences relevant de chacun des groupes suivants : 
 
 

A -  C O M P E T E N C E S  O B L I G A T O I R E S  :  
 

1- Aménagement de l’espace communautaire pour la conduite d’actions d’intérêt 
communautaire : 
 

 schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; 
 plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale. 

 

2- En matière de développement économique : 
 

 actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 4251-
17 du CGCT ; 

 création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 

 politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt 
communautaire ; 

 promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme. 
 
3- Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations dans les conditions prévues 
à l’article L. 211-7 du code de l’environnement : 
 

 aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ;  

 entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les 
accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ;  

 défense contre les inondations et contre la mer ;  

 protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 
humides ainsi que des formations boisées riveraines. 

 
4-  Création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des 
terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 
juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage  
 
5- Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 
 
 
 
 
 
 
 
 



B -  C O M P E T E N C E S  O P T I O N N E L L E S  :  
 
1- Protection et mise en valeur de l’environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas 

départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie 
 
2-  Politique du logement et du cadre de vie 
3- Création, aménagement et entretien de la voirie  

 
4- Action sociale d’intérêt communautaire  

 
5- Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service 

au public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 

 
C- C O M P E T E N C E S  S U P P L E M E N T A I R E S  :  
 

1- L’Abattoir public du Bazadais et la salle de découpe du Bazadais  
 

2- La construction et l’aménagement de bâtiments destinés à des professionnels de santé 
regroupés en maisons de santé pluridisciplinaires 
 

3- La valorisation, l’aménagement et la gestion des sites naturels et touristiques suivants :  
- le lac de la Prade, 
- le lac de Tastes, 
- la base nautique de Bernos-Beaulac ; 
 

4- La signalétique et la signalisation des équipements touristiques publics et du patrimoine 
qui sera répertorié dans les chartes de territoire. 

 
5- La participation aux projets collectifs du Pôle Tourisme et Marque du Parc Naturel Régional 

des Landes de Gascogne 
 

6- L’entretien des chemins de randonnées inscrits au Plan départemental des itinéraires de 
promenade et de randonnée. 

 
7- L’aménagement numérique du territoire : établissement des infrastructures et des 

réseaux de télécommunications, promotion des usages en matière de technologies de 
l’information et de télécommunications (article L.1425-1 du Code général des collectivités 
territoriales). 

 
8- Politique en faveur de la promotion du sport : valoriser et promouvoir les actions sportives 

intéressant l’ensemble de la population de la Communauté de Communes par le biais 
d’opérations de promotion, dont les opérations départementales (Cap33, Objectif Nage, 
Ecoles multisports, Sports-vacances). 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000031022491&dateTexte=&categorieLien=cid


9- Autorité Organisatrice des Mobilités (AOM) sur son ressort territorial, conformément aux 
dispositions de l’article L. 1231-1-1 du Code des Transports, qui comprend donc la 
compétence de :  
- 1° Organiser des services réguliers de transport public de personnes ; 
- 2° Organiser des services à la demande de transport public de personnes ; 
- 3° Organiser des services de transport scolaire définis aux articles L. 3111-7 à L. 3111-10, 
dans les cas prévus au quatrième alinéa de l'article L. 3111-7 et à l'article L. 3111-8 ; 
- 4° Organiser des services relatifs aux mobilités actives définies à l'article L. 1271-1ou 
contribuer au développement de ces mobilités ; 
- 5° Organiser des services relatifs aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur 
ou contribuer au développement de ces usages ; 
- 6° Organiser des services de mobilité solidaire, contribuer au développement de tels 
services ou verser des aides individuelles à la mobilité, afin d'améliorer l'accès à la 
mobilité des personnes se trouvant en situation de vulnérabilité économique ou sociale 
et des personnes en situation de handicap ou dont la mobilité est réduite. 

 
Article 3 – Siège :  
 
Le siège de la Communauté de Communes est fixé à l’adresse suivante : 

   
Lieu-dit « Coucut » 
Route de Lerm 
33430 BAZAS  

 
Une annexe est implantée 29 avenue Jean Guérin 33690 GRIGNOLS et tient lieu d’adresse 
administrative. 

 
Article 4 –  Receveur de la Communauté de Communes : 
 
Les fonctions de Receveur de la Communauté de Communes seront assurées par Monsieur le 
Trésorier Payeur de BAZAS. 

 
Article 5 – Durée : 
 
La Communauté de Communes est constituée pour une durée illimitée. 

 
Article 6 – Ressources :   
 
Conformément aux dispositions de l’article L.5214-23 du CGCT, les ressources de la 
Communauté de Communes sont constituées par : 
 

 le produit de la fiscalité directe, 

 les subventions reçues de l'Etat, de l’Europe et des autres collectivités publiques 

 le revenu de ses biens, 



 le produit des taxes, redevances ou contributions correspondant aux services assurés, 

 le produit des dons et legs, 

 le produit des emprunts. 

Article 7 – Modification des statuts :  
 
La modification des statuts est régie par les dispositions des articles L.5211-17 et L.5211-20 du 
CGCT. 

 
Article 8 – Adhésion et retrait de nouvelles communes : 
 
L’adhésion de nouvelles communes est régie par les dispositions de l’article L.5211-18 du 
CGCT. 
 
Le retrait d’une commune est régi par les dispositions des articles L.5211-19 et L.5214-26 du 
CGCT. 
 

Article 9 – Dissolution : 

 
La communauté de communes pourra être dissoute dans les conditions prévues par les 
articles L.5214-28 et L.5214-29 du CGCT.   
 

Article 10 – Adhésion à un EPCI ou à un syndicat mixte  

 
La Communauté de Communes est autorisée à adhérer à un EPCI sur décision du Conseil 
Communautaire. 
 


